
elatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;
Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;
Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

D.D.C.S.P.P.
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D.A.E.P.E.

Arrêté  n°2013-1325  du 10  octobre  2013 portant  délégation  de signature  en  matière  d’ingénierie  publique à 
Monsieur Dominique THON Directeur du Centre d’Études Techniques de l’Équipement de LYON.

Le Préfet du Cantal, Chevalier de la Légion d’Honneur, 

VU l’arrêté ministériel du 9 mars 1971 créant le C.E.T.E de LYON,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions,

VU le décret n°82-642 du 24 juillet 1982 modifié relatif aux pouvoirs des préfets sur les C.E.T.E.,

VU la circulaire n°11980 du 26 octobre 1982 de M. le Ministre de l’urbanisme et du logement,

VU la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les  
régions de l'État,

VU le décret n°2000-0257 du 15 mars 2000 relatif à la rémunération des prestations d’ingénierie publique réalisées au 
profit de tiers par certains services des ministères de l’équipement et de l’agriculture,

VU la  circulaire  interministérielle  des  ministres  de  l'agriculture  et  de  la  pêche,  de  l'économie,  des  finances  et  de 
l'industrie, de l'intérieur, de l'équipement, des transports et du logement, de la fonction publique et de la réforme de l'État, 
en date du 1er octobre 2001 relative à la modernisation de l'ingénierie publique et au déroulement de la procédure 
d'engagement de l'État pour les marchés d'ingénierie,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des 
services de l’État dans les régions et les départements, 

VU le décret n°2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics,

VU  le  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  en  date  du  31  janvier  2013  nommant  M.  Jean-Luc  COMBE 
Préfet du Cantal,

VU l'arrêté n°10-252 du 20 juillet 2010 portant sur la réorganisation du Centre d’Études Techniques de l'Équipement de 
Lyon,

VU l’arrêté préfectoral n° 2013-0233 du 18 février 2013 portant délégation de signature à M. D. SCHULTZ, Directeur par 
intérim du Centre d’Études Techniques de l’Équipement de LYON,

VU  l'arrêté  ministériel  n°113020  du  30  août  2013  nommant  M.  Dominique  THON  Directeur  du  Centre  d'Études 
Techniques de l’Équipement de Lyon à compter du 16 septembre 2013,

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture du CANTAL,

A R R E T E

Article 1  er     :   Délégation de signature est donnée à M. Dominique THON, ingénieur général des ponts, des eaux et des 
forêts, Directeur du centre d’études techniques de l’équipement de LYON, à effet :

*  d’apprécier  l’opportunité  et  de  signer  les  candidatures  des  services  de  l’État  –  Centre  d’Études  Techniques  de 
l’Équipement de Lyon pour des prestations d’ingénierie publique d’un montant inférieur à 90 000 euros HT.

Ces  candidatures feront l’objet a-posteriori d’une information trimestrielle de M. le préfet.

              * de signer les candidatures des services de l’État – Centre d’Études Techniques de l’Équipement de Lyon - 
après accord préalable ou tacite de M. le Préfet, pour les prestations d’ingénierie publique d’un montant supérieur à 90 
000 euros HT .

L’accord  est  réputé  tacite  en  l’absence  de  réponse des  services  de  la  préfecture  au  terme d’un  délai  de  8  jours 
calendaires.

* de signer les marchés de prestations d’ingénierie publique et toutes pièces afférentes quel que soit leur montant.
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Article 2     :   En application des dispositions du décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif  aux pouvoirs des 
préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements, M. Dominique THON, 
Directeur du Centre d’Études Techniques de l’Équipement de LYON, pourra subdéléguer à un ou plusieurs agents des 
services placés sous son autorité, tout ou partie de la délégation de signature qui lui est conférée.

Cette  subdélégation  prendra  la  forme  d’un  arrêté,  signé  par  M.  Dominique  THON,  Directeur  du  Centre  d’Études 
Techniques de l’Équipement de LYON, qui devra faire l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Cantal.

Article 3 : Les dispositions de l'arrêté préfectoral n°2013-0233 du 18 février 2013 conférant délégation de signature à 
Monsieur  Denis  SCHULTZ  Directeur  par  intérim  du  Centre  d’Études  Techniques  de  l’Équipement  de  Lyon  sont 
abrogées.

Article 4     :   La Secrétaire générale de la préfecture du CANTAL et le Directeur du CETE de LYON sont chargés, chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la 
préfecture.

Le Préfet,
signé : Jean-Luc COMBE
Jean-Luc COMBE

Arrêté n° 2013-1326 du 11 octobre 2013 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Noël BRIDAY, directeur 
régional des finances publiques d'Auvergne et du département du Puy-de-Dôme

LE PREFET DU CANTAL
Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code civil, notamment ses articles 809 à 811-3 ;
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R. 2331-1 et R. 2331-6 ;
Vu l’acte dit loi du 20 novembre 1940 confiant à l’administration de l’enregistrement la gestion des successions non 
réclamées et la curatelle des successions vacantes, validé par l’ordonnance du 27 novembre 1944 ;
Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, notamment son article 4 ;
Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret  n°  2009-707 du 16 juin  2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des finances 
publiques, notamment son article 4 ;
Vu le décret de Monsieur le Président de la République du 31 janvier 2013 nommant M. Jean-Luc COMBE, préfet du  
Cantal ;
Vu  le  décret  n°  2011-1612  du  22  novembre  2011  relatif  aux  première,  deuxième,  troisième  et  quatrième  parties 
réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;
Vu l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion de patrimoines privés et de biens 
privés, modifié par l’arrêté interministériel du 21 décembre 2007 ;
Vu l’arrêté du 11 décembre 2009 portant création de directions régionales et départementales des finances publiques ;
Vu l'arrêté préfectoral n°2013-1117 du 22 août 2013 donnant délégation de signature à M. William FREVILLE, gérant 
intérimaire de la direction régionale des finances publiques d'Auvergne et du département du Puy-de-Dôme ;
Vu le décret du 1er octobre 2013 portant nomination de M. Jean-Noël BRIDAY, administrateur général des finances 
publiques, en qualité de directeur régional des finances publiques d’Auvergne et du département du Puy-de-Dôme ;
Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 3 octobre 2013 fixant au 7 octobre 2013 la date 
d’installation de M. Jean-Noël BRIDAY dans les fonctions de directeur régional des finances publiques d’Auvergne et du 
département du Puy-de-Dôme ;
Vu  l’ensemble  des  textes  régissant  les  matières  ou  attributions  au  titre  desquelles  les  délégations  de  signature 
consenties au directeur régional des finances publiques et à ses collaborateurs sont susceptibles de s’exercer ainsi que 
ceux relatifs à l’organisation administrative dans le cadre de laquelle s’effectue la mise en œuvre des dites matières ou 
attributions ; 
Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture du Cantal ;

ARRETE :

Article 1er :  Délégation de signature est  donnée à M. Jean-Noël BRIDAY,  directeur régional  des finances publiques 
d’Auvergne et du département du Puy-de-Dôme à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, et compétences,  
tous les actes se rapportant à l’administration provisoire des successions non réclamées antérieures au 1er janvier 2007, 
à la curatelle des successions vacantes antérieures au 1er janvier 2007, à la gestion des successions abandonnées 
ouvertes  à  compter  du  1er janvier  2007,  à  la  gestion  et  à  la  liquidation  des  successions  en  déshérence  dans  le 
département du Cantal.
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Article 2 : M. Jean-Noël BRIDAY, directeur régional des finances publiques d’Auvergne et du département du Puy-de-
Dôme, peut donner tout ou partie de sa délégation aux agents placés sous son autorité, pour signer les actes relatifs aux  
affaires pour lesquelles il a lui-même reçu délégation. Cette délégation de signature sera prise, au nom du préfet du  
Cantal, par arrêté de délégation qui devra être transmis au préfet du Cantal aux fins de publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture.
Article 3 : Le présent arrêté abroge l’arrêté préfectoral n° 2013-1117 du 22 août 2013 à compter du 7 octobre 2013.
Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture du Cantal et le directeur régional des finances publiques d’Auvergne et 
du département du Puy-de-Dôme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département du Cantal.

Fait à Aurillac, le 11 octobre 2013
Le Préfet, 
signé
Jean-Luc COMBE

D.D.F.I.P.

Délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscal (CTX 2013 oct/SIPA/3)

Le comptable public, responsable du service des impôts des particuliers d’Aurillac,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances 
publiques ; 
Vu le  décret  n°  2009-707 du 16 juin  2009 relatif  aux services déconcentrés  de la  direction générale  des finances 
publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son 
article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est  donnée à M. BORDEREAU Patrick,  Inspecteur,  adjoint  au responsable du service des 
impôts des particuliers d’Aurillac, à l’effet de signer :
1°) dans la limite de 15 000€, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission 
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ; en cas d’absence ou d’empêchement du responsable du 
Service des impôts des particuliers d’Aurillac, cette limite est portée à 60 000€ ;
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de  15 
000€ ; en cas d’absence ou d’empêchement du responsable du Service des impôts des particuliers d’Aurillac, cette limite 
est portée à 60 000€ ;
3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de 
montant ; 
4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 
a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois et porter 
sur une somme supérieure à 60 000 € ;
b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances 
ainsi que pour ester en justice ;
c) tous actes d'administration et de gestion du service.
Article 2
Délégation  de  signature  est  donnée  à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions 
d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux  
fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :
1°) dans la limite de 15 000€, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

François DONNET Pierre GRAS

2°) dans la limite de 10 000€, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Catherine ARNAUD Béatrice BERTRAND Line CALMELS
Luis FERREIRA Sylvie FRIAA Christiane ORSAL
Michel PIGANIOL Patricia SARNEL

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Sylvie BRUEL Sophie CHASSAGNE Arlette CHAVAROCHE
Patrick COUDERC Damien FERRER Stéphane GRIFFAULT
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Sylvie BRUEL Sophie CHASSAGNE Arlette CHAVAROCHE
Annabelle LAROUSSINIE Patrice LAVERROUX Valérie SENAUD

Article 3
Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :
1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou rejet, dans 
la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans 
le tableau ci-après ;
3°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les  déclarations  de 
créances ;
aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions  
gracieuses

Durée maximale 
des délais de 
paiement

Somme maximale pour 
laquelle un délai de 
paiement peut être 
accordé

Régis BENBAALI Cont. principal 500€ 6 mois 5 000€
Florence PINON Agent 200€ 3 mois 2 000€
Benoît VIGUIER Agent 200€ 3 mois 2 000€

Article 4
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Cantal .

A Aurillac, le 1er octobre 2013
Le comptable public, Responsable du
Service des impôts des particuliers,
Signé
Yves GUILLAUME

D.R.F.I.P. AUVERGNE

Décision de délégation de signature pour certains  collaborateurs de la  mission domaniale  DS-PGP/Mission 
domaniale/Subdélégation GPP 15 n°2013-07

Le préfet du Cantal,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010 et par le décret n°2010-
687 du 24 juin 2010 ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des finances 
publiques ;
Vu le décret  n°  2009-707 du 16 juin  2009 relatif  aux services déconcentrés de la  direction générale des finances 
publiques, notamment son article 4 ;
Vu le décret du 31 janvier 2013 nommant M. Jean-Luc COMBE, préfet du Cantal ;
Vu l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion des patrimoines privés et de biens 
privés, modifié par l’arrêté interministériel du 21 décembre 2007 ;
Vu le décret du 1er octobre 2013 portant nomination de M. Jean-Noël BRIDAY, administrateur général des finances 
publiques, en qualité de directeur régional des finances publiques d’Auvergne et du département du Puy-de-Dôme ;
Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 3 octobre 2013 fixant au 7 octobre 2013 la date 
d’installation de M. Jean-Noël BRIDAY dans les fonctions de directeur régional des finances publiques d’Auvergne et du 
département du Puy-de-Dôme ;
Vu l’arrêté préfectoral n°2013-1326 du 11 octobre 2013  accordant délégation de signature à M. Jean-Noël BRIDAY, 
directeur régional des finances publiques d’Auvergne et du département du Puy-de-Dôme, à l’effet de signer, dans la 
limite de ses attributions et compétences, tous les actes se rapportant à l’administration provisoire des successions non 
réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en déshérence dans 
le département du Cantal ; 
Vu l’arrêté DS-PGP/Mission domaniale/Subdélégation GPP 15 n°2013-04 du 1er septembre 2013 portant subdélégation 
de signature de M. William FREVILLE, administrateur général des finances publiques, gérant intérimaire de la direction 
régionale des finances publiques, à certains de ses collaborateurs, 

ARRETE :
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Article 1er :  La délégation de signature qui  est conférée à M. Jean-Noël BRIDAY,  directeur régional  des finances 
publiques d’Auvergne et du département du Puy-de-Dôme, par l’article 1er de l’arrêté préfectoral  n°2013-1326 du 11 
octobre 2013 susvisé, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tous les actes se rapportant à 
l’administration provisoire des successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la 
liquidation  des  successions  en  déshérence  dans  le  département  du  Cantal,  sera  exercée,  en  cas  d’absence  ou 
d’empêchement de M. Jean-Noël BRIDAY et dans le respect des dispositions de l’arrêté préfectoral susvisé, par M. 
François BARRAS, administrateur des finances publiques, directeur du pôle gestion publique.

Article  2 :  En cas  d’absence ou  d’empêchement  de  M.  François  BARRAS,  la  même délégation  de  signature  est 
consentie  à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  ses  attributions  et  compétences  respectives,  l’ensemble  des  actes 
mentionnés à l’article 1er dudit arrêté préfectoral à Madame Martine MASSIAS, inspectrice divisionnaire hors classe des 
finances publiques, responsable de la division « Missions domaniales ».
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Martine MASSIAS, la subdélégation de signature sera exercée 
par M. Patrick JOURDE, inspecteur divisionnaire hors classe des finances publiques, responsable du service « Gestion 
des patrimoines privés », ou, à défaut, par Mme Claude FAURE, contrôleuse des finances publiques, M. Gino DI BELLA, 
contrôleur principal des finances publiques, M. Patrick GIRARD, contrôleur des finances publiques et, uniquement pour 
les déclarations de recettes et de dépenses, les actes de consignation et de déconsignation, les soumissions de vente 
de  mobilier  inférieures  à  1  000  euros,  par  Mmes  Marie-Pierre  MARCHADIER  et  Marlène  FAURE,  agentes 
administratives principales des finances publiques.
Article  4 :  Le  présent  arrêté  abroge  l’arrêté  DS-PGP/Mission  domaniale/Subdélégation  GPP 15  n°2013-04  du  1er 

septembre 2013 à compter du 7 octobre 2013.
Article 5 : Les subdélégataires précités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de l'Etat dans le département du Cantal. 

Fait à Clermont-Ferrand, le 11 octobre 2013
Pour le préfet, 
L’administrateur général des finances publiques
Jean-Noël BRIDAY
Directeur régional des finances publiques

C.E.T.E. DE LYON

A R R Ê T É portant subdélégation de signature en matière d'ingénierie publique dans le département du Cantal

Le directeur du CETE de Lyon

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions ;

VU le décret n° 82-642 du 24 juillet 1982 relatif aux pouvoirs des préfets de région sur les Centres d’Études Technique  
de l’Équipement ;

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les  
régions et l'État et en particulier son article 12 ;

VU le décret n° 2000-257 du 15 mars 2000 relatif à la rémunération des prestations d'ingénierie publique au profit de 
tiers par certains services des ministères de l’Équipement et de l'Agriculture ;

VU le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de signature  
des préfets et des hauts commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;

VU le décret de Monsieur le Président de la République en date du 31 janvier 2013 nommant M. Jean-Luc COMBE 
préfet du Cantal ;

VU l'arrêté préfectoral du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet du Rhône n°10-252 du 20 juillet 2010 relatif  à la 
réorganisation du CETE de Lyon,

Vu  l'arrêté  ministériel  n°113020  du  30  août  2013  nommant  M.  Dominique  THON  directeur  du  Centre  d'Études 
Techniques de l’Équipement de Lyon à compter du 16 septembre 2013,
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VU  l'arrêté  préfectoral  n° 2013-1325  du  10  octobre  2013  portant  délégation  de  signature  à  M.  Dominique  THON 
Directeur du Centre d'Études Techniques de l'Équipement

A R R Ê T E

Article 1er : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Dominique THON,  ingénieur général des ponts, des eaux et 
des forêts, directeur du CETE de Lyon, subdélégation de signature est accordée à :

– M. Denis SCHULTZ, directeur adjoint du CETE de Lyon,

à l'effet :

– d'apprécier l'opportunité de la candidature de l'État (CETE de Lyon) à des prestations d'ingénierie publique d'un 
montant inférieur à 90.000 euros HT ;

– de signer les candidatures et offres d'engagement de l'État (CETE de Lyon), ainsi que toutes pièces afférentes 
pour les prestations d'ingénierie publique, quel que soit leur montant.

Article 2 : La délégation prévue à l'article 1 est également donnée aux fonctionnaires suivants dans le cadre de leurs 
attributions propres, à l'exception des candidatures et  offres pour des prestations d'un montant supérieur ou égal à 
90.000 € HT :

– Mme Dominique CHATARD, secrétaire générale du CETE de Lyon,
– M. Guillaume ISA, adjoint à la secrétaire générale ;
– Mme Anne GRANDGUILLOT, directrice du département construction, aménagement, projet (DCAP) ;
– M. Marc OURNAC, directeur adjoint du département construction, aménagement, projet (DCAP) ;
– M. Pascal MAGNIERE, pilote grand projet (DCAP) ;
– M. Philippe GRAVIER, directeur adjoint du département environnement, territoires, climat (DETC) ;
– M. Marc MEYER, directeur adjoint du département environnement, territoires, climat (DETC) ;
– M. Éric JANOT, directeur du département laboratoire d'Autun (DLA) ;
– M. Christophe AUBAGNAC, directeur adjoint du département laboratoire d'Autun (DLA) ;
– M. Patrick VAILLANT, chef du groupe des infrastructures de transport (GIT) du département laboratoire d'Autun 

(DLA) ;
– M. Thierry SALSET, chef du groupe bâtiment et acoustique (GBC) du département laboratoire d'Autun (DLA) ;
– Mme Dominique DELOUIS, directrice du département laboratoire de Clermont-Ferrand (DLCF) ;
– Mme Marianne CHAHINE, directrice adjointe du département laboratoire de Clermont-Ferrand (DLCF) ;
– M. Didier JAN, directeur adjoint du département laboratoire de Clermont-Ferrand (DLCF) ;
– M. Gilles GAUTHIER, directeur du département laboratoire de Lyon (DLL) ;
– M. David DAGUILLON, directeur adjoint du département laboratoire de Lyon (DLL) ;
– M. Fabien DUPREZ, directeur du département mobilités (DMOB) ;
– M. Stéphane CHANUT, directeur adjoint du département mobilités (DMOB) ;
– M. Christophe BETIN,  directeur adjoint du département mobilités (DMOB).

Article 3 : Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté de subdélégation du 18 février 2013. 

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Cantal et le directeur du CETE de Lyon sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera affiché à la préfecture du Cantal et publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Bron, le  11 octobre 2013
Pour le préfet du Cantal et par délégation,
le directeur du CETE de Lyon
s i g n é
Dominique THON

A.R.S. AUVERGNE

ARRETE n° 2013-382 portant habilitation de Madame Valérie GUIGON,  inspectrice de l’action sanitaire et sociale 
de l'agence régionale de santé d’Auvergne

Vu le code de la santé publique, et notamment : 

- les articles L 1312-1 et R 1312-1 à R 1312-7, donnant mission aux inspecteurs de l’action sanitaire et sociale  
de constater les infractions aux dispositions du Livre III (Protection de la santé et environnement), première 
partie ; 
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- les articles L 1421-1, L 1421-2 à L 1421-3, relatifs aux missions des inspecteurs de l’action sanitaire et sociale ;

- les articles L 3115-1 et L 3116-3 relatifs au contrôle sanitaire aux frontières, donnant mission aux agents des 
agences régionales de santé de constater les infractions mentionnées aux dits articles;

- le livre V (lutte contre le tabagisme) - titre unique - troisième partie, l’article L 3512-4, donnant mission aux 
inspecteurs de l’action sanitaire et sociale de procéder à la recherche et à la constatation des infractions à 
l’interdiction de fumer dans des lieux affectés à un usage collectif, institué par les articles L 3511-7 et R 3511-1 
à R 3511-8 et sanctionnés par les articles R 3512-1 à R 3512-2 ;

- l’article R 1312-6 relatif à l’exercice des prérogatives des agents habilités et assermentés ;

- l’article R 1421-15 définissant les missions et les attributions des membres du corps de l’inspection de l’action 
sanitaire et sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 313-13, L 331-1 à L 331-3 et R 314-62 relatifs à  
l’action sociale et médico-sociale mise en œuvre par des établissements et des services;

Vu le code de procédure pénale, notamment les articles 12, 14, 15 et 28 ;

Vu la loi n° 2009-879 en date du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux  
territoires ;

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

Vu le décret  du Président de la République en Conseil  des ministres du 31 mars 2010, portant  nomination de M.  
François Dumuis en qualité de directeur général de l’agence régionale de santé d’Auvergne ;

ARRETE

Article 1er :

Madame Valérie GUIGON,  inspectrice de l’action sanitaire et sociale de l’agence régionale de santé d’Auvergne est  
habilitée à la recherche et à la constatation d’infractions aux dispositions du code de la santé publique - Livre III  - 
première partie, des articles L3116-3 et L3511-7, aux règlements pris pour leur application, ainsi que du code de l’action 
sociale et des familles (action sociale et médico-sociale mise en œuvre par des établissements et des services), dans le 
cadre des limites territoriales de la région Auvergne.

Article 2 :

Madame Valérie GUIGON, dûment habilitée par le présent arrêté prêtera serment devant le tribunal de grande instance 
du ressort  de sa résidence administrative dans les  conditions prévues par  l’article  R 1312-5 du code de la  santé 
publique, et fera enregistrer cette prestation de serment sur sa carte professionnelle.

Article 3 :

L’habilitation individuelle délivrée à l’article 1 du présent arrêté cesse lorsque l’agent quitte les limites territoriales de la 
région Auvergne ou lorsqu’il cesse ces fonctions.

Article 4 : 

La présente décision sera notifiée à l’intéressée.

Article 5 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours administratif,  soit  gracieux auprès du directeur général  de l’agence 
régionale de santé d’Auvergne, soit hiérarchique auprès du ministre des affaires sociales et de la santé, dans les deux 
mois suivant sa notification pour le destinataire du présent arrêté ou de sa publication au recueil des actes administratifs  
pour les tiers.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai 
de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou de sa publication au recueil des actes administratifs.

Article 6 :
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Le  directeur  général  adjoint  et  le  secrétaire  général  de  l’agence  régionale  de  santé  d’Auvergne  sont  chargés  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne et 
des préfectures de chacun des départements de la région.

Fait à Clermont-Ferrand, le 10 septembre 2013.
Le directeur général,
François DUMUIS

________________________________________________________________________________________________

Le texte intégral de ce recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Cantal est consultable sur le site internet de la préfecture     :   

http://www.cantal.gouv.fr   (rubrique     :   recueil des actes administratifs  )  
 ou au bureau du courrier de la préfecture du Cantal 

(Secrétariat Général – Bureau B.B.L.C.)
Cours Monthyon – 15000 AURILLAC
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